
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales
[Français]

M. La Salle: Monsieur le président, je désire poser une
question supplémentaire.

J'aimerais demander à l'honorable ministre si, avant le
3 février, les représentants du gouvernement fédéral ont
l'intention de rencontrer les responsables des Jeux olym-
piques et, peut-être, négocier l'octroi d'une subvention.

[Traduction]
L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur, pour ce qui est

de la seconde partie de la question, la position du gouver-
nement n'a pas changé. Nous avons déjà pris contact avec
le comité d'organisation et je crois que nous communique-
rons encore avec eux.

LES JEUX OLYMPIQUES DE MONTRÉAL EN 1976-
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE PAR LES AUTORITÉS

MUNICIPALES

[Français]
M. Réal Caouette (Témiscamingue): Monsieur l'Ora-

teur, je désire poser une question supplémentaire.
Les autorités de la ville de Montréal, de même que les

responsables des Jeux olympiques, ont-ils demandé d'une
façon ou d'une autre des subventions au gouvernement
fédéral?

[Traduction]
L'hon. Ron Basford (ministre d'État aux Affaires urbai-

nes): Monsieur l'Orateur, on nous a demandé l'autorisa-
tion de frapper des pièces de monnaie et d'imprimer des
timbres et autres choses du genre qui, je l'ai dit, ne sont
pas de nature financière.

LES JEUX OLYMPIQUES DE MONTRÉAL-RADIO-CANADA
ET LA TÉLÉDIFFUSION DES COMPÉTITIONS

M. J. P. Nowlan (Annapolis Valley): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au secrétaire d'État. A-t-il reçu de
la Société Radio-Canada des demandes de sommes sup-
plémentaires de 40 à 50 millions de dollars pour la télédif-
fusion des Jeux olympiques?

L'hon. James Hugh Faulkner (secrétaire d'État): Non,
monsieur l'Orateur.

M. Nowlan: Le ministre prendrait-il sur lui d'en discuter
avec le président de la Société Radio-Canada afin qu'un
consortium de la Société Radio-Canada et de CTV, utili-
sant les meilleures techniques à la disposition de ces deux
réseaux et réduisant ainsi le coût, assurent une télédiffu-
sion comparable à celle des derniers Jeux olympiques à
Munich?

L'hon. M. Faulkner: Monsieur l'Orateur, j'ai eu des
entretiens avec le président de la Société Radio-Canada à
ce sujet et nous avons également traité d'autres questions.

* * *

LES GRAINS

LE BLÉ-LES PAIEMENTS ET LE SYSTÈME DU DOUBLE
PRIX

M. Jack Murta (Lisgar): Monsieur l'Orateur, j'aimerais
poser une question au ministre responsable de la Commis-
sion canadienne du blé. Le ministre considère-t-il présen-
tement un changement à la forme des paiements faits aux

[L'hon. M. Basford.]

agriculteurs de l'Ouest en vertu du système du double
prix pour le blé. Dans l'affirmative, quelle serait la forme
du changement?

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Justice): Monsieur
l'Orateur, nous avons reçu certaines instances d'organis-
mes agricoles au sujet de cette question et nous sommes
en train de les examiner.

M. Murta: Vu que le ministre va examiner ces deman-
des, pourrait-il nous dire à quelle date la décision sera
prise? De plus, sera-t-elle prise de façon à ce que la
répartition soit plus acceptable aux producteurs de blé et
non pas uniquement comme appât politique destiné à
influencer le vote des agriculteurs de l'Ouest?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Le député admettra
qu'une question posée en ces termes est irrecevable.

LE CAS DES PRODUCTEURS DE GRAINS FOURRAGERS ET
DE GRAINES OLÉAGINEUSES

M. S. J. Korchinski (Mackenzie): Monsieur l'Orateur, le
ministre voudrait-il aussi envisager la possibilité de four-
nir un stimulant aux producteurs de grains fourragers et
de graines oléagineuses afin que les marchés déjà établis
pour ces denrées ne soient pas perdus au cours de la
prochaine année?

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Justice): Monsieur
l'Orateur, divers organismes agricoles ont aussi com-
menté cette question. Nous en faisons une étude sérieuse
afin de nous assurer que les cultivateurs des Prairies
continuent de produire le colza et les grains fourragers en
quantités suffisantes pour alimenter les marchés d'expor-
tation très importants que nous avons établis. Nous igno-
rons pour le moment quel genre d'initiative nous pren-
drons à cette fin. Les renseignements que nous fournirons
aux cultivateurs entreront dans le cadre de nos mesures et
y joueront certainement un rôle important. Naturelle-
ment, nous espérons qu'avant le ler mars nous pourrons
communiquer aux agriculteurs de l'Ouest des informa-
tions touchant les prix initiaux et les perspectives de
vente.

M. Korchinski: Une question supplémentaire, monsieur
l'Orateur.

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Il y a au moins 25
députés qui voudraient poser des questions complémen-
taires à ce sujet. Nous pourrions en avoir pour la journée.
Il reste cinq minutes avant la fin de la période des ques-
tions. Je suis prêt à autoriser des questions supplémentai-
res sur ce point et je passerai ensuite à l'appel de l'ordre
du jour. Le député de Mackenzie a la parole.

M. Korchinski: Monsieur l'Orateur, le ministre a-t-il l'in-
tention bien arrêtée de s'entretenir de cette question avec
le ministre de l'Agriculture, lequel semble préconiser une
plus grande production de blé? Le ministre responsable
de la Commission du blé préconise-t-il la production de
céréales secondaires? A-t-on réglé ce problème ou pren-
dra-t-on cette décision avant le printemps?

L'hon. M. Lang: Monsieur l'Orateur, le ministre de l'A-
griculture et moi sommes d'accord, je pense, pour veiller à
ce que des volumes suffisants de grains fourragers de
colza soient produits, même si les occasions d'exportation
de blé sont extraordinaires en ce moment. Je partage
l'avis du ministre de l'Agriculture lorsqu'il dit que nous
devrions employer au maximum les engrais et les traite-
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